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COMMISSION DE LA SANTE, DE L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITE DES CHANCES 

Présidence de M. Onkelinx, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 6 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen 
de l'arriéré.  

La parole est à M. Daele.

M. Daele (Ecolo). - Monsieur le Président, je vois 
que l'on a un arriéré très  important  et  notamment des 
rapports d'activités qui datent de 2009, par exemple. Ne 
pourrait-on  pas  dire,  qu'au  niveau  de  l'arriéré,  on  se 
limiterait  à l'arriéré qui date de 2012 pour pouvoir  le 
réduire parce que les rapports d'activités de 2009, n'ont 
plus beaucoup de sens ?

M. le Président. -  C'est  une excellente proposition 
car la masse de notre arriéré donne une impression de 
grand retard.  Êtes-vous d'accord ?  Peut-on considérer 
que la proposition de se limiter à l'arriéré de 2012 de M. 
Daele est acceptée ?  En ce cas, on va pouvoir procéder 
au nettoyage de l'arriéré, ce qui est une excellente chose. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES 

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées 

M. le Président. - Les questions orales de :
– M.  Collignon,  sur  « la  lutte  contre  la 

discrimination  dans  les  locations  de 
logements » ;

– M.  Prévot,  sur  « la  hausse  du  nombre  de 
mamans mineures » ;

– M. Tiberghien, sur « les mesures prévues dans 
l'éventualité où des cas de coronavirus seraient 
détectés  en  Wallonie »,  à  Mme  Tillieux, 
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de 
l'Égalité des Chances, sont retirées.

QUESTION ORALE DE M. DAELE À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « L'AVIS DE L'UNION DES 

VILLES ET COMMUNES DE WALLONIE 
CONCERNANT LE PROJET DE DÉCRET 
RELATIF AU PARCOURS D'ACCUEIL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Daele à Mme Tillieux, Ministre de 
la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances, 
sur  « l'avis  de  l'Union  des  Villes  et  Communes  de 
Wallonie  concernant  le  projet  de  décret  relatif  au 
parcours d'accueil ».

La parole est à M. Daele pour poser sa question.

M. Daele (Ecolo). - Monsieur le Président, Madame 
la Ministre, chers collègues, j'aborde ici – un petit peu 
en  avance,  avant  qu'il  n'arrive  sur  notre  table  de  la 
commission, notamment parce que l'Union des Villes et 
Communes  de  Wallonie  y  a  déjà  réagi  –  ce  qui  est 
encore un projet de décret, qui n'est pas encore un décret  
en application, qui n'a pas encore été voté, mais dont on 
connait déjà un certain nombre d'éléments, notamment 
le fait que l'Union des Villes et Communes de Wallonie 
vient de rendre son avis concernant le projet de décret 
relatif à la mise en place d’un parcours d’accueil, rendu 
en  partie  obligatoire  pour  certaines  catégories 
d’étrangers  arrivant  sur  notre  territoire,  les  primo-
arrivants.

Le conseil d’administration  de l’UVCW a constaté 
qu’il présentait, pour les villes et communes, plusieurs 
nouvelles charges et missions, dont les principales sont : 

– de déterminer, lors de son arrivée au guichet de 
la commune, si l’étranger entre ou non dans le 
champ  d’application  du  décret  et,  dans 
l’affirmative, lui délivrer un document qui lui 
enjoint  de  se  rendre  auprès  d’un  centre 
d’accueil  géré  par  le  centre  régional 
d’intégration territorialement compétent ;

– d'envoyer un rappel à cette personne un mois 
avant l'expiration du délai prévu ;

– dans  le  chef  du  bourgmestre,  d'infliger  une 
amende  administrative  aux  personnes  qui 
n’auront pas suivi la démarche obligatoire que 
prévoit ce texte.

Pour  l’UVCW, il  est essentiel  que  ces  charges 
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nouvelles ne reposent pas sur les épaules des villes et 
communes,  et  que  si  leur  statut  de  service  public  de 
proximité  les  amène  à  jouer  un  rôle  de  première 
orientation des  citoyens étrangers dans le  cadre de ce 
système,  cette  tâche  soit,  d’une  part,  adéquatement 
compensée par la région et,  d’autre part, limitée à cet 
aspect  initial  et  marginal,  et  refuse  d’endosser  une 
quelconque mission prévue dans le reste du dispositif – 
et en particulier le régime de sanctions administratives 
communales pour les étrangers « défaillants ».

Ensuite,  le  CA de  l’UVCW estime  qu’une  aide 
régionale doit également être prévue, notamment pour la 
mise en place d’un service d’assistance administrative 
« en temps réel » aux communes qui en ont besoin. C'est 
une  de  leurs  revendications.  Enfin,  grâce  à  un 
financement adéquat, les CRI doivent pouvoir remplir la 
très grosse partie des missions que prévoit ce projet, en 
ce compris le système envisagé d’envoi de rappels aux 
intéressés.

Enfin,  Madame  la  Ministre,  j'en  viens  à  mes 
questions précises. Que comptez-vous faire vis-à-vis des 
nouvelles  charges  et  missions qu’imposerait  ce  décret 
aux  villes  et  communes  wallonnes ?  Des  aides 
régionales  financières  et/ou  administratives  sont-elles 
prévues pour remplir ces nouvelles missions ? Comment 
les  villes  et  communes  pourront-elles  combiner  les 
missions d’orientation et de sanction ? Pensez-vous que 
l'on fait, d'une part, de l'orientation et, d'autre part, de la 
sanction ?  A  priori  on  peut  le  constater  comme 
difficilement conciliable.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Député,  en  effet,  c'est  un  des 
nombreux textes sur la table du gouvernement. Il a déjà 
passé l'étape de la première lecture et est soumis, pour 
examen  et  pour  avis,  aux  différentes  commissions 
consultatives.

Justement,  dans  l'avis  de  l'UVCW,  on  trouve  des 
interrogations  par  rapport  aux  nouvelles  missions  qui 
sont confiées aux communes, via la mise en place de ce 
parcours d'accueil.

Les  communes,  c'est  évident,  vont  avoir  un  rôle 
important  à  jouer  dans  le  nouveau  dispositif  qui  est 
prévu,  parce  qu'elles  sont  le  premier  contact  avec  le 
primo-arrivant. C'est d'ailleurs pour cette raison qu'il est 
prévu  de  leur  confier  la  mission  d'orientation  vers  le 
centre  régional  d'intégration  compétent  des  primo-
arrivants. 

Lors de son arrivée en Belgique, le  primo-arrivant 
va s'inscrire  dans la  commune où il  réside  et,  à  cette 
occasion, l'agent communal en charge de son inscription 
va pouvoir l'informer de son obligation de se présenter 

au  bureau  d'accueil  organisé  par  le  centre  régional 
d'intégration des personnes étrangères. 

En ce qui concerne la mission de sanction, le projet 
de décret prévoit, en effet, que c'est le bourgmestre qui 
l'inflige.  Cette approche a été privilégiée en raison de 
compétences de police inhérentes aux communes et par 
l'existence d'agents sanctionnateurs en leur sein, ce qui 
n'est  pas  le  cas  au  sein  des  centres  régionaux 
d'intégration qui n'ont pas de mission de police et qui 
n'ont pas un agent sanctionnateur.

Des moyens financiers à destination des communes 
sont prévus dans le projet de décret – cela va de soi – 
pour  leur  permettre  de  remplir  correctement  leurs 
missions.  Il  est  évidemment  question  d'une  formation 
qui devra être délivrée aux agents communaux pour leur 
permettre de prévoir l'accueil et prendre en compte toute 
la  procédure  du  parcours  d'accueil  du  primo-arrivant. 
Pour cela,  les communes pourront compter sur l'appui 
du  dispositif  de  coordination  des  centres  régionaux 
d'intégration. 

Quant à la remarque relative à la compatibilité des 
missions d'orientation avec la mission de sanction, il est 
évident que chacune des parties prenantes du dispositif 
peut  mettre  en  exergue cette  difficulté,  car  l'approche 
coercitive  n'est,  a  priori,  pas  leur  mode  de 
fonctionnement  principal.  Cette  question,  légitime  et 
pertinente, a déjà été débattue avec ces parties prenantes 
et fera l'objet d'un examen attentif lors de l'examen du 
projet en deuxième lecture par le Gouvernement wallon. 

Pour  le  surplus,  permettez-moi  de  réserver  la 
primeur des différents avis reçus au gouvernement. Par 
après, il sera fait suite aux diverses remarques, soit par 
une  adaptation  du  texte,  lorsque  c'est  souhaité  par  la 
majeure partie, soit par une réponse dûment motivée. 

M. le Président. - La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo). - J'ai assez peu de réponses aux 
questions  que  j'amène.  Je  m'y  attendais  un  petit  peu 
puisque,  évidemment,  il  y  a  encore  des  étapes  qui 
doivent  être  franchies  au  niveau  du  gouvernement. 
N'étant  pas  ministre,  vous me réserverez  les  réponses 
pour après. On verra. 

(Rires)

M. le Président. - C'est comme si c'était fait. 

(Rires)

M. Daele  (Ecolo).  -  Plus  sérieusement,  il  est  vrai 
que,  lorsque  les  communes  se  tracassent  au  niveau 
financier quant à une mission jugée énorme en tant que 
travail,  cela  peut  paraître  anecdotique,  mais  cette 
mission, rajoutée à de nombreuses autres missions dans 
le chef des communes, attire évidemment le regard et 
les inquiétudes. Il faut les financer toutes les missions et 
le fait que l'on remette énormément de missions sur le 
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dos des communes, pour le moment, fait qu'elles tirent 
la  sonnette  d'alarme  à  chaque  nouvelle  mission  qui 
pourrait leur incomber. 

Je  vous  encourage  à  être  très  attentive  à  ce 
questionnement  des  communes,  que  ce  soit  lors  des 
discussions au sein du gouvernement ou par rapport au 
texte que vous nous présenterez bientôt.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LE PRIX « ÉGALTITUDE » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  Mme Tillieux, 
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité 
des Chances, sur « le prix « Égaltitude » ».

La  parole  est  à  Mme  Pécriaux  pour  poser  sa 
question.

Mme Pécriaux  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame la Ministre, chers collègues, je ne me projette 
pas  comme  M.  Daele  et  je  souligne,  par  contre,  les 
initiatives  et  actions  réalisées  par  notre  ministre  de 
l'Action sociale.  C'est d'ailleurs  à ce sujet  que je vais 
l'interroger.

Madame la Ministre, depuis 2011, vous avez décidé, 
avec le Gouvernement wallon soucieux de promouvoir 
des valeurs sociales et d’égalité, de mettre à l’honneur 
des initiatives remarquables en organisant une sélection 
de projets dignes d’intérêt dans le domaine de l’égalité.

Il  s'agit,  je  tiens  à  le  souligner,  d'une  initiative 
supplémentaire  aux  multiples  actions  que  vous 
développez  pour  promouvoir  l'égalité  des  chances  en 
Wallonie. Je pense au Plan Global Égalité ou encore à la 
Charte  de l'égalité  des  chances signée par  plus  de 60 
communes wallonnes, pour ne citer que les exemples les 
plus récents.

Dès 2011,  trois  catégories  avaient  été  déterminées 
pour le prix Égaltitude : l’égalité des chances, l’action 
sociale et l’intergénérationnel. Votre initiative avait été 
couronnée de succès tant en qualité qu'en quantité.

Cette édition 2013 donne naissance à une nouvelle 
catégorie : l’innovation sociale. Dans chaque catégorie, 
un  projet  a  été  sélectionné  par  un  jury  indépendant 
parmi  cinq  projets  nominés.  Au  moment  où  je  vous 
interroge, Madame la Ministre, la cérémonie a eu lieu. 
Mon équipe y était d'ailleurs présente. 

Pouvez-vous  nous  dire  si  les  projets  rentrés  pour 
cette  édition  étaient  plus  nombreux  qu’en  2012 ?  Le 
prix  dédicacé  à  l’innovation  sociale  a-t-il  suscité 
beaucoup de candidatures ?

Outre  le  prix  accordé  au  gagnant  de  chaque 
catégorie,  les  autres  concurrents  bénéficient-ils  d’un 
intérêt  particulier ?  Avez-vous  l’intention  de  rééditer 
cette  manifestation  l’année  prochaine ?  Quel  est  le 
véritable  impact  de  cette  manifestation  sur  l’égalité 
entre les citoyens wallons ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - Merci beaucoup, 
Madame la  Députée,  pour  l'intérêt  que  vous  portez  à 
cette troisième édition du prix Égaltitude et pour votre 
participation au travers de votre équipe.

Par  cette  initiative,  le  Gouvernement  wallon 
souhaite mettre à l'honneur des initiatives remarquables 
en organisant une  sélection de projets  dignes d'intérêt 
dans le domaine de l'égalité. La remise de prix a eu lieu 
le 23 mai dernier dans les bâtiments du SPW, le Cap 
Nord,  à  Namur.  Vous  voyez,  il  n'y  a  pas  de  débours 
inutiles.  On  utilise  les  bâtiments  publics  qui  sont 
pleinement à la disposition pour ce genre d'initiative.

Près  de  145 dossiers  de  candidatures  nous  sont 
parvenus  et  132  étaient  recevables.  Le  nombre  de 
projets reçus a donc été quasiment similaire à celui de 
2012, où l'on pouvait  en comptabiliser  150,  dont  137 
recevables. Vous voyez que l'on reste au même niveau.

Dans  le  cadre  de  cette  édition  2013,  les  dossiers 
étaient répartis entre quatre catégories, comme suit :

– l'Intergénérationnel  où  nous  avions  20 
dossiers ;

– l'Égalité  des  chances  où  nous  avions  23 
dossiers ;

– l'Action sociale, 70 dossiers ;
– l'Innovation sociale, 32 dossiers.

Le Prix de l'Innovation sociale est ce nouveau prix 
qui  récompense  des  initiatives  ou des  actions  dont  le 
caractère  innovant  et  social  apporte  une  réelle  plus-
value auprès du public bénéficiaire. Il s'agit de projets 
technologiques  ou  opérationnels  dont  l'objectif  est  le 
développement  de  nouveaux  types  de  services  et 
produits,  ou  encore  la  mise  en  œuvre  d'une  nouvelle 
pratique de travail, une nouvelle politique de ressources 
humaines  ou  tout  simplement  une  nouvelle  formule 
d'organisation du travail. 

Ce nouveau prix a suscité un vif intérêt puisque c'est 
lui  qui  remporte,  après  l'action  sociale,  le  plus  de 
candidatures. 

Quatre comités de présélection ont été constitués, un 
par  prix,  composé  chacun  de  deux  membres  de 
l'administration, d'un membre du cabinet et deux experts 
extérieurs, chaque fois pour la matière concernée.

Après avoir analysé les dossiers sur la base de six 
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critères et rempli une grille de cotation, ceux-ci se sont 
rencontrés  pour  délibérer.  De  ces  délibérations  sont 
ressortis 21 nominés, cinq dans chaque catégorie, sauf 
pour l'innovation sociale où un ex æquo a donné lieu à 
six nominés. 

Vingt-et-un courts métrages ont été réalisés sur les 
projets présélectionnés et diffusés lors de la cérémonie 
du 23 mai dernier. Les films seront très prochainement 
téléchargeables gratuitement sur le site www.egaltitude-
wallonie.be.

À la suite de la sélection des 21 nominés, un jury de 
cinq  personnalités  représentatives  –  donc  tout  à  fait 
différentes  de  celles  qui  étaient  dans  les  jurys  de 
présélection  –  des  domaines  de  l'égalité,  de 
l'intergénérationnel,  de  l'action  et  de  l'innovation 
sociales  s'est  réuni.  Il  a délibéré et  désigné les quatre 
lauréats. 

Il  a  analysé  les  dossiers  de  candidatures  des  21 
nominés sur la base des six mêmes critères de sélection 
et la fameuse grille de cotation. 

Le jury était composé de Saule, chanteur, qui était le 
parrain  et  président  du  jury,  de  Christine  Mahy, 
Secrétaire générale du Réseau Wallon de Lutte contre la 
Pauvreté – le RWLP – d'Edouard Descampe, Président 
du  Comité  de  gestion  de  l'AWIPH  et  Président  de 
l'ASBL Cap  48,  de  Jean  Petermans,  Président  de  la 
Société  belge  de  gérontologie  et  de  gériatrie  et  de 
Dominique  Van  de  Sype,  Secrétaire  général  de 
l'UNISPO. 

Les noms des quatre lauréats ont été dévoilés lors de 
la cérémonie de remise de prix, qui a rassemblé plus de 
300 personnes.

Les lauréats sont les suivants :
– pour l'Égalité des Chances : Arc-en-Ciel ASBL 

et son projet « GrIS Wallonie » qui est le projet 
de  présentation  dans  les  écoles  pour  lutter 
contre  les  discriminations  et  en  particulier 
contre l'homophobie ;

– en  Action  sociale :  le  centre  d'accueil  appelé 
« La Fontaine » pour son projet d'hygiène et de 
soins pour les sans-abris ; 

– en  Intergénérationnel :  le  CHC  Résidence 
Saint-Joseph  et  son  projet  de  cabanes  au 
naturel, un vrai carrefour des générations pour 
ceux qui ont pu s'y rendre, je pense que c'était à 
Membach.  C'est  vraiment  le  retour  à  des 
valeurs  de  partage  et  de  solidarité  avec  les 
personnes âgées qui sont dans le lieu d'accueil 
et les jeunes enfants qui aiment à grimper dans 
les  cabanes.  Vous  pouvez  retrouver  tout  cela 
sur les capsules disponibles sur le site Internet ;

– et  enfin,  pour  l'Innovation  sociale :  c'est  le 
Relais social de Charleroi – un acteur dont on 
parle  souvent,  Madame  Meerhaeghe  –  qui  a 
remporté  le  prix  avec  son  projet  « Capteur-

Logement ». Ce n'était d'ailleurs pas le premier 
prix  qu'il  recevait,  mais  cela  fait  toujours 
plaisir d'être reconnu en Wallonie aussi. 

Cette année – et c'était une bonne nouvelle pour les 
acteurs  malgré  les  difficultés  financières  que  l'on 
connaît – j'ai fait porter chaque prix de 5 000 euros à 
10 000  euros  –  c'est  non  moins  le  double  de  la 
récompense  – afin  de permettre  aux  lauréats  d'encore 
mieux développer leurs projets 

Les  projets  non  retenus  étaient  riches  de  sens  et 
surtout  dignes  d'intérêt.  Comme  lors  des  éditions 
précédentes,  je  reste  impressionnée  par  le  nombre  de 
candidatures rentrées, par leur qualité, leur originalité et 
leur  caractère de  proximité avec  les  citoyens qui  font 
appel aux différents services.

Je  me  réjouis  de  l'impact  de  l'organisation  de  cet 
événement appelé Égaltitude, qui est un véritable coup 
de  projecteur  sur  un  secteur  trop  souvent  ignoré  des 
médias, des décideurs, qui permet à des initiatives peu 
connues  d'être  mises  en  avant  et  à  des  acteurs  de  se 
rencontrer et d'échanger sur leurs pratiques qui, si elles 
gagnent  des  prix  et  si  elles  sont  nominées,  sont 
généralement excellentes.

La  cérémonie  veut  mettre  en  lumière  médiatique 
toutes celles et ceux qui, souvent dans l'ombre, œuvrent 
pour le lien social, pour tenter d'améliorer la qualité de 
vie et le bien-être de la population. 

En termes de communication, c'est important aussi. 
En effet, les remercier est une chose, mais communiquer 
sur  ce  qu'ils  font  est  encore  autre  chose.  Une 
retransmission  en direct  a  donc été  réalisée  durant  la 
cérémonie  sur  le  site  internet  egaltitude.wallonie.be. 
Cette dernière sera également diffusée sur les télévisions 
locales, et je pense que c'est important pour toucher un 
large public :

– ACTV,  Télé  MB,  &TV Lux,  le  vendredi  31 
mai à 20 heures ;

– Canal C, le 31 mai – 20 heures 30 et également 
le dimanche 2 juin à partir de 11 heures ; 

– RTC Liège, le 31 mai à 20 heures 30 ;
– Télévesdre & TV Com, le 31mai à 21 heures ; 
– Canal Zoom, les samedi 1er et dimanche 2 juin 

à 18 heures ; 
– Ma Télé, les samedi 1er juin et dimanche 2 juin 

à 15 heures ;
– Télésambre, le dimanche 2 juin à 20 heures. 

Vous voyez qu'il y a une large rediffusion.

Les  combats  pour  l'égalité,  l'égalité  des  chances, 
l'action  sociale,  l'innovation  sociale,  le  lien  entre 
générations ne doivent pas reculer. C'est la raison pour 
laquelle  j'ose croire en la pérennité du succès du prix 
Égaltitude. 

J'espère que ce sera entendu, non seulement par les 
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porteurs  de  projets  qui  doivent  continuer  à  améliorer 
leurs projets et le reporter pour espérer remporter le prix 
et,  finalement,  atteindre  un  niveau  de  qualité 
appréciable  de  service  en  Wallonie  à  l'égard  des 
personnes qui en ont bien besoin et qui l'attendent.

M. le Président. - La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). - Je tiens à remercier Mme la 
Ministre  pour  sa  réponse  détaillée,  pour  la  mise  en 
lumière des  opérateurs du secteur qu'elle  nous permet 
d'entendre et surtout sur le travail fait et réalisé. 

J'ai la réponse par rapport à l'année prochaine. Je ne 
doute pas que nous suivrons et que nous continuerons à 
suivre l'activité et surtout les actions sur le terrain.

QUESTION ORALE DE MME MEERHAEGHE À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LʼUTILISATION 

CROISSANTE DʼANTIDÉPRESSEURS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Meerhaeghe  à  Mme Tillieux, 
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité 
des  Chances,  sur  « lʼutilisation  croissante 
dʼantidépresseurs ».

La  parole  est  à  Mme  Meerhaeghe  pour  poser  sa 
question.

Mme Meerhaeghe (Ecolo). - Monsieur le Président, 
Madame  la  Ministre,  chers  collègues,  le  nombre  de 
personnes sous antidépresseurs est passé de 1,05 million 
en  2007  à  1,14 million  en  2010,  selon  des  chiffres 
émanant de l’administration fédérale. La consommation 
de ces médicaments, exprimée en nombre de doses par 
patient, a progressé sur cette même période de 225,1 à 
270,8 millions dans notre pays.

Avez-vous,  Madame la  Ministre,  des  chiffres  plus 
précis en ce qui concerne la Wallonie ?

Lors  de  nos  débats  en  commission,  vous  nous 
signaliez  que  le  problème  se  manifestait,  de  manière 
aigüe, dans les homes et maisons de repos.

En  2009  déjà,  la  Mutualité  chrétienne  tirait  la 
sonnette d’alarme à travers une étude menée sur près de 
60 000 de ses membres résidant dans 1 084 institutions. 
Il ressortait que 41,7 % des membres résidant dans une 
maison de repos avaient consommé, pendant au moins 
30  jours,  des  antidépresseurs  et  21,7 %,  des 
antipsychotiques.

Face  au  caractère  criant  du  problème,  j'aimerais 
aujourd'hui  faire  le  point  avec  vous  sur  cette 
problématique de surconsommation dans les maisons de 
repos.  En  d'autres  termes,  quelles  actions  avez-vous 

menées afin d'enrayer le phénomène et, le cas échéant, 
avec quels résultats ? 

Quelles  initiatives  futures  envisagez-vous  de 
prendre,  à  l'heure  qu'il  est,  afin  notamment  de 
sensibiliser  le  personnel  d'encadrement  aux  effets 
secondaires  relatifs  à  une  surconsommation  pointée 
dans de nombreuses études ? 

Par  ailleurs,  la  part  de  consommateurs  de  longue 
durée  tend  à  s'accroître,  elle  est  en  effet  passée  de 
81,1 % à 83,5 % et les spécialistes s'accordent pourtant 
pour remettre en cause l'efficacité d'un tel usage de ces 
médicaments.  L'augmentation  constante  de  la 
consommation  de  ces  médicaments  ne  permet  pas 
d'enrayer la maladie, bien évidemment, et peut entraîner 
des risques importants d'assuétude. 

Par ailleurs, d'après l'étude réalisée par le magazine 
Test-Achats,  les  troubles  du  sommeil,  mais  aussi  des 
problèmes  liés  au  travail  constitueraient  autant 
d'éléments favorisant le recours aux antidépresseurs. Sur 
ce  point  plus  spécifique,  quelles  mesures  envisagez-
vous au niveau de la Wallonie ? Une concertation avec 
votre  homologue  au  niveau  fédéral  est-elle  envisagée 
et/ou mise sur pied ? 

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux. 

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Madame  la 
Députée, vous attirez l'attention sur la question cruciale 
de la dépression et sur les moyens mis en œuvre pour la 
combattre et lutter contre ses conséquences sociales qui 
sont  généralement  plutôt  graves,  tout  particulièrement 
chez la personne âgée, que ce soit en maison de repos 
ou à son domicile. 

L'art de guérir et la politique en matière d'usage et 
de remboursement des médicaments relèvent du niveau 
fédéral.  Il  s'agit  toujours  de  médicaments  nécessitant 
une prescription médicale. 

En  ce  qui  concerne  la  consommation  de 
médicaments dans les maisons pour personnes âgées, il 
y a eu plusieurs concertations avec les communautés et 
la région. Lors de la conférence interministérielle du 26 
avril  2010,  une  note  fédérale  a  été  approuvée.  Elle 
s'intitule  « Vers  une  meilleure  politique  de  soins 
médicopharmaceutiques dans les centres d'hébergement 
et  de  soins :  projets  visant  à  soutenir  la  concertation 
multidisciplinaire ». 

La  concrétisation  de  cette  note  est  en  cours  au 
niveau  du  Fédéral.  L'arrêté  royal  devrait  être  publié 
incessamment. 

Des  projets  pilotes  sont  prévus,  environ  une 
trentaine.  L'objectif  est  une  collaboration  active  entre 
établissements,  médecins  coordinateurs,  médecins 
généralistes,  cercles  de  médecins  généralistes  et 
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pharmaciens. 

Quatre phases sont prévues :
– une équipe de recherche universitaire devrait se 

charger de préparer le projet – un calendrier de 
six mois environ est prévu ; 

– participation  active  des  30 projets,  il  faut  au 
minimum 18 mois ;

– l'équipe  de  recherche  formulera  des 
propositions et, pour compulser l'ensemble des 
résultats,  il  leur  faudra  à  mon  avis  quelques 
mois, disons six mois ; 

– Enfin, une phase-test est prévue pour évaluer 
ces propositions dans les établissements. 

Malgré  le  constat  évident  d'une  importante 
consommation qu'il  convient d'établir à  la  vue de ces 
chiffres  bruts,  il  est  important  de  les  mettre  en 
perspective,  tout  particulièrement  en  regard  du  taux 
élevé  de  suicides  réussis  chez  la  personne âgée.  Dès 
lors, l'analyse du comportement prescripteur se portera, 
certes, sur la question de la qualité du diagnostic, en ce 
compris  l'estimation  précise  de  la  gravité  de  la 
dépression, mais aussi sur l'arsenal thérapeutique mis à 
disposition desdits prescripteurs.

À cet égard, il importe de souligner que des études 
probantes  précisent  que  les  antidépresseurs  les  plus 
prescrits ont une réelle efficacité, c'est indéniable, mais 
avec des effets secondaires qui augmentent en fonction 
de l'âge.  Dès lors,  comme j'ai  déjà eu l'occasion d'en 
faire  état  ici  même,  parmi  d'autres  mesures,  en  ce 
compris  des  actions  de  prévention,  il  faut  réfléchir  à 
d'autres approches thérapeutiques à proposer. En effet, 
des  approches  psychosociales  et  surtout 
psychothérapeutiques pourraient être envisagées, que ce 
soit  seul,  que  ce  soit  en  associations  pour  tenter  de 
réduire le nombre et surtout les doses de médicaments. 

De plus en plus d'études d'Evidence based Medicine 
tendent  à  prouver  l'utilité  de  ces  approches 
psychothérapeutiques et psychosociales.

Je  dois  rappeler  qu'actuellement,  en  pratique 
ambulatoire,  la  Région  wallonne  propose  ce  type 
d'intervention  via  son  dispositif  des  services  de  santé 
mentale  pour  une  participation  financière  modérée. 
Dans ce cadre précis, les prises en charge des personnes 
âgées  restent  peu  importantes  et  des  efforts  de 
sensibilisation  et  de  formation  sont  entrepris.  Pour 
atteindre  encore  ce  public,  des  initiatives  spécifiques 
destinées  aux  aînés  sont  subventionnées  au  sein  de 
certains services de santé mentale comme à Malmedy, 
Louvain-la-Neuve et Namur. Cette pratique constitue un 
axe  important  des  missions  confiées  au  Centre  de 
Référence en Santé Mentale et devra être étendue dans 
les prochaines années. Si on veut se préparer vraiment à 
la  question  du  défi  démographique,  c'est  maintenant 
qu'il faut le faire. 

Par  ailleurs,  en  promouvant  depuis  2011  une 
semaine antistress au mois d'octobre, mon département 
contribue à une sensibilisation de la population et des 
professionnels aux risques que fait peser notre mode de 
vie actuel sur notre santé mentale. 

Enfin,  la  collaboration  avec  tous  les  niveaux  de 
pouvoir s'établit de manière constructive au départ de la 
conférence  interministérielle  « santé »  qui  fonctionne 
bien.  C'est  dans  ce  cadre  également  que  les  travaux 
relatifs  à  la  réforme  des  soins  de  santé  mentale  sont 
menés.  Cette réforme vise,  entre autres, les  personnes 
concernées  par  les  troubles  de l'humeur.  Force  est  de 
constater l'implication permanente de la Wallonie dans 
le  développement  de  politiques  de  santé  que  l'on 
souhaite  concertées.  Je crois  qu’il  est  important  de le 
souligner aujourd'hui. 

M. le Président. - La parole est à Mme Meerhaeghe. 

Mme Meerhaeghe  (Ecolo).  -  Merci  Monsieur  le 
Président. Merci à Mme la Ministre pour ces différentes 
précisions. 

Bien  entendu,  l'usage  des  médicaments  et  leur 
prescription  sont  bien  du  ressort  du  niveau  fédéral, 
raison  pour  laquelle  peut-être vous  n'avez  pas  de 
chiffres  plus précis au niveau de la Wallonie.  Mais je 
dirais  peu  importe  les  chiffres,  on  sait  que  c'est  un 
problème crucial, notamment en maisons de repos et là, 
c'est bien entendu du ressort de la Wallonie.

J'entends que les choses avancent quand même au 
niveau de la concertation avec l'État fédéral, notamment 
via la rédaction prochaine d'un arrêté royal ainsi que les 
30  projets-pilotes  dont  vous  nous  avez  parlé.  Ces 
projets-pilotes,  me  semble-t-il,  ont  l'air  assez 
intéressants – du moins sur papier – puisqu'ils réunissent 
les différents acteurs concernés jusqu'au pharmacien, si 
j'ai bien compris. 

Cela  me semble  assez  positif.  S'il  faut  prendre  le 
sujet à bras-le-corps pour l'avenir. Vous l'avez dit vous-
même : les effets secondaires ont tendance à augmenter 
avec l'âge, d'une part, et, d'autre part, le vieillissement 
de  la  population  est  une  réalité.  Il  y  a  là  plusieurs 
éléments pour s'en préoccuper.

Vous l'avez dit aussi, je pense que la sensibilisation 
du  personnel  d'encadrement  est  essentielle.  Il  y  a 
différentes approches. Il n'y a pas que la prévention en 
tant  que  telle,  mais  il  y  a  aussi  d'autres  approches 
envisagées,  notamment  celles  au  niveau  du  personnel 
d'encadrement. 
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QUESTION ORALE DE M. TIBERGHIEN À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LE FINANCEMENT FUTUR 

DES CENTRES DE PLANNING FAMILIAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M.  Tiberghien  à  Mme  Tillieux, 
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité 
des Chances, sur « le financement futur des centres de 
planning familial ».

La  parole  est  à  M.  Tiberghien  pour  poser  sa 
question. 

M. Tiberghien  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame  la  Ministre,  chers  collègues,  la  législation 
concernant  les  centres  de  planning  et  de  consultation 
familiale  et  conjugale  est  sur  le  point  de  changer, 
puisqu’un  nouveau  décret  est  actuellement  en 
préparation. 

De l’avis des acteurs de terrain qui ont été concertés, 
de nombreux éléments qui fondent le  projet  de décret 
sont  extrêmement  positifs.  Ceux-ci  se  plaisent  à 
souligner  la  simplification  administrative,  l’autonomie 
des centres et le principe de confiance, a priori, comme 
éléments très positifs. 

Cependant, plusieurs responsables de centres ou de 
fédérations  de  centres  de  planning  familial  émettent 
quelques craintes. J’en relèverai particulièrement trois.

Premièrement, le système de financement forfaitaire 
ne  prend  pas  en  compte  l’évolution  des  anciennetés 
barémiques, ce qui pourrait amener plusieurs centres à 
se  trouver  en  difficulté  ou  à  choisir  le  personnel  le 
moins coûteux dans les années à venir, ce qui ne serait 
pas sans conséquence. 

Deuxièmement,  le  système  de  financement 
forfaitaire  se  fonde  sur  l’examen  des  exercices  2009, 
2010 et 2011. Or, certains centres ont fourni, en 2012, 
des efforts importants en vue d’une montée de catégorie 
au 1er janvier 2014. Ces efforts ne seraient donc pas pris 
en compte dans l’application du nouveau décret. Il est 
difficile  à  comprendre  que  l'on  ne  puisse  pas  tenir 
compte de l'année 2012, étant maintenant au milieu de 
l'année 2013.

La troisième remarque est que le  plafonnement du 
tarif  des  consultations fixé,  dans votre projet,  à 10,61 
euros au lieu des 19 euros maximum actuels, pourrait 
également,  assez  paradoxalement,  mettre  certains 
centres en difficulté.  Je m'explique :  des usagers issus 
des milieux les moins favorisés ne peuvent payer qu’une 
somme très modeste, voire rien du tout et donc, très loin 
du maximum aujourd'hui autorisé de 19 euros. Le fait de 
maintenir  le  plafond  aujourd'hui  à  19  euros  permet 
justement  de  compenser  quelque  peu  le  manque  à 
gagner en faisant contribuer un peu plus ceux qui en ont 

les  moyens.  Il  y  a  des  personnes  qui  ont les  moyens 
dans le cadre de ces consultations.

Il nous semble que le système actuel permettant une 
fourchette plus large entre 0 et 19 est peut-être mieux 
qu'un tarif à 10,61 euros.

La volonté de rationalisation risque aussi d’être un 
frein à la poursuite des consultations aussi de médiation 
familiale,  mais sur cela,  je n'y reviendrai pas de trop, 
puisque l'on en a déjà parlé beaucoup ici. Cela reste un 
problème pour certains. Même si vous dites qu'avec un 
changement de dénomination, la médiation familiale est 
toujours  possible,  il  reste  encore  des  craintes  dans 
certains centres pour qui la médiation familiale est une 
mission importante dans leur travail au quotidien.

Madame  la  Ministre,  ces  craintes  sont-elles 
fondées ?  En  d'autres  termes,  quelles  solutions 
envisagez-vous pour que les PO des différents centres 
puissent  faire  face  aux  anciennetés  barémiques  et  ne 
choisissent pas de prendre le personnel le moins cher ? 
Existe-t-il  une  alternative  possible  de  financement 
comme  certains  semblent  le  dire ?  Est-ce  vraiment 
impossible de prendre en compte – comme je l'ai dit tout 
à  l'heure  –  l’exercice  2012  pour  le  calcul  du 
financement forfaitaire ? 

Que comptez-vous faire pour que les consultations 
restent  financièrement  accessibles  à  tous,  sans  pour 
autant  menacer  la  survie  des  centres  de  planning 
familial ? 

Enfin,  le  maintien  des  consultations  de  médiation 
familiale  fait-il  partie  de  vos objectifs ?  Où en  est  le 
projet de décret dans son évolution ? Quand allons-nous 
en parler ici dans notre commission ?

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Monsieur  le 
Député, l'élaboration du dispositif réglementaire et aussi 
le  système  de  financement  des  centres  de  planning 
familial sont, vous vous en doutez, non pas élaborés en 
chambre,  mais  en  concertation  avec  le  secteur.  C'est 
important. 

Le  système  de  financement,  tel  que  proposé  aux 
centres de planning familial, s'articule sur un forfait qui 
est déterminé spécifiquement pour chaque centre sur la 
base  de  la  meilleure  consommation  de  budgets  des 
dernières  années  de  référence  à  la  disposition  de 
l'administration, soit les années 2009, 2010 et 2011. Les 
montants sont évidemment indexés et surtout adaptés en 
cas de changement de catégorie en 2012 et 2013 pour 
obtenir le forfait de base en janvier 2014, date à laquelle 
le nouveau dispositif entrerait en vigueur. 

Ce système de financement, simple et clair, associe 
les avantages d'un forfait global à la réalité du terrain 
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représentée  par  les  besoins  réels  de  financement  de 
chacun des centres de planning familial. 

Dans  un  premier  temps,  le  secteur  a  approuvé ce 
système de financement. Ensuite, il a souhaité revenir à 
un  système  qui  prendrait  en  compte  la  situation  de 
chaque travailleur. En effet, l'hétérogénéité des équipes 
pluridisciplinaires des différents centres de planning est 
aujourd'hui  telle  qu'il  est  très  difficile  de  trouver  un 
forfait de base pour 2014 qui satisfasse l'ensemble des 
centres  tout  en  restant  dans  l'enveloppe  budgétaire 
prévue par la Wallonie. Je ne vous cacherai rien sur les 
difficultés budgétaires.

Pour répondre aux légitimes inquiétudes du secteur, 
des  alternatives  de  mécanismes  de  subventionnement 
sont  aujourd'hui  examinées,  notamment  pour  tenir 
compte  de  l'évolution  des  anciennetés  barémiques, 
Monsieur Tiberghien. 

Le plafonnement du tarif des consultations à 10,61 
euros  présenté  est  en  fait  celui  pratiqué  par  d'autres 
secteurs subventionnés. Il s'agissait donc de proposer un 
tarif  harmonisé  pour  l'ensemble  des  secteurs 
subventionnés  et  ainsi  d'éviter  toute  forme  de 
concurrence extrême entre ces mêmes services. Il va de 
soi qu'il nous faut tenir compte des biais qu'engendre le 
plafonnement  du  tarif  et  qui  nous  ont  été  précisés 
d'ailleurs par les fédérations des centres de planning. 

Enfin,  comme  je  l'ai  déjà  signalé,  le  projet  de 
réforme en préparation ne peut promouvoir les missions 
de  médiation  familiale  considérant  que  la  loi,  et  plus 
particulièrement  le  Code  judiciaire,  réglemente 
aujourd'hui  la  médiation  familiale  tant  volontaire  que 
judiciaire. Ce qui n'était pas le cas lors de l'adoption du 
décret du 18 juillet 1997 relatif aux centres de planning 
et de consultation familiale et conjugale. 

Le texte en projet  n'intègre donc pas  - et  nous en 
avons  déjà  parlé  -  dans  les  missions  des  centres  de 
planning  familial,  la  mission  de  médiation  familiale, 
mais évoque effectivement la possibilité de consultation 
familiale et conjugale.

L'absence  de  référence  à  la  notion  de  médiation 
familiale est justifiée, d'une part, en raison de l'audit de 
la Cour des comptes  qui  a  suivi  le  subventionnement 
des  centres  de  planning  familial,  d'autre  part,  par  le 
souci de respecter la répartition des compétences entre 
les entités fédérées et l'autorité fédérale. 

Si  certains  centres  agréés  ont  émis  la  volonté 
d'intégrer la médiation familiale dans leurs missions afin 
de  renforcer  l'accessibilité  à  la  médiation  familiale, 
force  est  de  constater  que  cette  dernière  est  une 
compétence  résiduelle  de  l'autorité  fédérale.  Il 
n'appartient  donc pas  à  la  Région  wallonne d'adopter 
des  mesures  qui  permettraient  une  meilleure 
accessibilité, en particulier financière, à la médiation. 

En outre, les honoraires du médiateur agréé peuvent 

être pris en charge par l'assistance judiciaire, totalement 
ou partiellement gratuite. 

Il n'y a cependant aucune objection, me semble-t-il, 
à ce qu'un pouvoir organisateur propose aux usagers la 
possibilité de recourir à la médiation familiale telle que 
définie  par  le  Code  judiciaire,  par  le  biais  d'un 
partenariat  qui  serait  conclu  entre  le  centre  et  un 
médiateur familial agréé. Le projet de texte prévoit la 
possibilité  pour  les  centres  de  conclure  tel  type  de 
conventions. Ce partenariat ne pourra cependant pas être 
subsidié  par  la  Wallonie,  puisque  ce  n'est  pas  de  sa 
compétence.

Enfin, pour terminer, je viens de recevoir l'avis du 
Conseil  d'État  sur  le  texte.  En  termes  de  calendrier, 
après l'analyse des remarques du Conseil d'État, le texte 
sera  présenté  et  ce  sera  en  troisième  lecture  au 
Gouvernement  wallon  concomitamment  à  la 
présentation  en première lecture,  cette  fois,  de l'arrêté 
d'exécution, de manière à avancer.

M. le Président. - La parole est à M. Tiberghien. 

M. Tiberghien  (Ecolo).  -  En dehors du calendrier, 
que  j'ai  bien  compris,  sur  la  médiation  familiale,  je 
pense que vous ne pouvez pas dire que les consultations 
judiciaires  peuvent  pallier  au  remplacement  de  ces 
consultations,  parce  qu'elles  sont  de  moins  en  moins 
gratuites.

Vous  le  savez,  les  consultations  judiciaires  ne 
remplacent pas ce travail et cette mission des centres de 
planning familial parce que, au niveau judiciaire aussi, 
les réformes amènent à avoir un coût, et donc, c'est de 
moins en moins accessible. Cela, je tiens à vous le dire,  
mais j'espère que dans la nouvelle...

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - Je vous interromps 
parce que je n'ai pas dit qu'elles remplaçaient ce travail.

M. Tiberghien  (Ecolo). - Non, mais vous avez dit 
qu'elles sont presque gratuites. Et cela, je pense que c'est 
terminé.  On  ne  peut  plus  dire  que  les  consultations 
judiciaires peuvent être  gratuites et  justement,  j'espère 
que  par  le  changement  de  dénomination,  on  puisse 
remplir  ce  rôle  le  plus  pleinement  possible  et  assez 
proche de ce qui se fait aujourd'hui car  c'est plus que 
nécessaire.  Je  l'espère  en  tout  cas.  On  analysera  les 
textes à ce moment-là.

Trois  remarques  très  rapides.  J'ai  cru  comprendre 
que  vous  avez  dit  que  s'il  y  a  eu  un  changement  de 
catégorie  en  2012,  on  va  prendre  en  compte  ce 
changement de catégorie.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Oui,  il  y  aura 
clairement une adaptation en raison des changements de 
catégorie. 
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M. Tiberghien  (Ecolo).  -  D'accord,  en  dehors  du 
fait que l'on tient compte que des années 2009, 2010 et 
2011. S'il y a eu changement de catégorie, ce serait un 
point positif.

Deux  petites  remarques.  Pour  la  subvention 
forfaitaire, effectivement, vous êtes dans une enveloppe 
qui est limitée, mais il faut savoir que, dans le milieu du 
travail  social,  on  est  occupé  pour  l'instant  à  tuer, 
excusez-moi,  les  travailleurs  qui  ont  de  l'ancienneté. 
Parce  que  cela  coûte  plus  cher  à  mettre  à  mal  les 
travailleurs  qui  ont  une  ancienneté  barémique,  qui 
coûtent plus cher au service.

La conséquence de cela, il faut s'en rendre compte, 
c'est  que  des  services  vont  essayer  de  liquider,  de 
remplacer  du  personnel  plus  âgé  et  plus  ancien  avec 
beaucoup d'ancienneté. C'est dramatique, pour moi qui 
suis un travailleur  social.  Je ne parle  pas de mon cas 
personnel, mais c'est une réalité.

Enfin,  sur  le  tarif  harmonisé  des  consultations, 
quand vous parlez de concurrence, je ne comprends pas. 
Je pense que ces consultations des centres de planning 
ne  sont  pas  en  concurrence  avec  d'autres  services. 
L'harmonisation au même tarif, à ce niveau-là, je ne la 
comprends pas très bien. Ce n'est pas un argument. Cela 
ne coûterait pas nécessairement plus cher de laisser une 
marge possible entre zéro et 19 euros.

Je suis persuadé, connaissant les centres, que ceux 
qui demandent 19 euros pour une personne le font à bon 
escient. Ne pensez pas qu'ils exagèrent en disant : « On 
fait payer trop cher ». Non. C'est parce que ce sont des 
gens qui ont des moyens. Il y en a qui fréquentent les 
centres de  planning parce que les  personnes avec des 
problèmes sociaux et psychologiques importants savent 
très bien et acceptent de payer volontairement 19 euros. 
Je pense que laisser  cette  liberté-là permet d'être  plus 
proche des consultations pour des gens moins aisés et 
permet aux centres de nouer les deux bouts.

Là-dessus, je vous demande encore un moment de 
réflexion.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « L'INSPECTION DANS LES 

MAISONS DE REPOS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Pécriaux  à  Mme  Tillieux, 
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité 
des  Chances,  sur  « l'inspection  dans  les  maisons  de 
repos ».

La  parole  est  à  Mme  Pécriaux  pour  poser  sa 
question.

Mme Pécriaux  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame la Ministre, chers collègues, l’actualité de ces 
dernières  semaines  a  mis  l’accent  sur  l’hygiène  dans 
certaines maisons de repos. Une résidence de ma région 
a fait l’objet d’une fermeture d’urgence. Il est rare de 
voir  qu’une  résidence  accumule  autant  de 
dysfonctionnements.

Heureusement,  les  services  wallons  ont  suivi 
attentivement  le  dossier  depuis  plus  d’un  an  pour 
aboutir, hélas, à la fermeture. Comment sont organisés 
les  contrôles  par  le  Service  public  de  Wallonie  et  à 
quelle  fréquence ?  Lors  de  dysfonctionnements 
constatés,  les  familles  sont-elles prévenues et  le  sont-
elles  suffisamment  tôt  pour  envisager  d’autres 
solutions ? En cas de fermeture, qui a la responsabilité 
d’évacuer  et  de  reloger  les  résidents ?  Toutes  les 
personnes  âgées  résidant  dans  cette  maison  de  repos 
ont-elles pu être relogées et dans quels délais ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Monsieur  le 
Président,  Madame la  Députée,  l'établissement  auquel 
vous  faites  allusion  a  fait  l'objet  d'une  fermeture 
d'urgence  en  date  du  16  mai  2013  en  raison  de 
problèmes  de  sécurité,  le  bourgmestre  n'ayant  pas 
délivré  l'attestation  requise  sur  la  base  des  exigences 
réglementaires en matière de prévention des incendies. 

Grâce à l'excellente collaboration des services de la 
ville et du CPAS compétents, tous les résidents ont pu 
être relogés, et cela dans les 24 heures. Je le souligne, 
car en ce délai si court, reloger autant de personnes est 
vraiment une prouesse.

Outre la décision de fermeture d'urgence, j'ai aussi 
signé, le 23 mai 2013, une décision de retrait du titre de 
fonctionnement  de  ce  même  établissement.  Suivant 
l'avis  de  la  Commission wallonne  des  Aînés,  j'ai  pris 
cette  décision  vu  les  nombreux  dysfonctionnements 
constatés par les services d'inspection de la direction des 
Aînés. 

Ce  retrait  du  titre  de  fonctionnement  entraîne  la 
fermeture définitive de l'établissement. Notons toutefois 
qu'un  recours  suspensif  peut  être  introduit  par  le 
gestionnaire  concerné  auprès  du  gouvernement  en  ce 
qui concerne le retrait du titre de fonctionnement. 

Par contre, un éventuel recours contre la décision de 
fermeture d'urgence ne serait pas suspensif. 

Il  revient  au  gestionnaire  de  communiquer  sans 
délai,  aux  résidents  ou  à  leurs  représentants,  toute 
décision relative à une suspension ou à un retrait du titre 
de  fonctionnement.  Cette  exigence  est  clairement 
mentionnée à l'article 374 du Code wallon de l'Action 
sociale et de la Santé. Ce même code, en son article 373, 
charge le  bourgmestre de l'exécution des décisions de 
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fermeture.  Il  doit  veiller  à  l'application  de  toutes  les 
mesures nécessaires pour lesquelles il requiert le CPAS 
afin  d'assurer  l'accueil  et  l'hébergement  urgent  des 
résidents.

En ce  qui  concerne le  contrôle  des  établissements 
pour aînés,  j'ai  déjà eu l'occasion d'en  parler  à  moult 
reprises. 

Les inspections se font toujours à l'improviste – cela 
va de soi – et leur fréquence est laissée à l'appréciation 
de la direction des Aînés qui, très logiquement, oriente 
son travail vers les établissements qui posent le plus de 
difficultés et vers ceux qui ont fait l'objet d'une plainte. 

En outre, la réforme de l'inspection qui est en cours 
a permis une réorganisation des méthodes de travail afin 
de mieux structurer le travail des inspecteurs et, surtout, 
d'utiliser  de  manière  optimale  l'effectif  dont  ils 
bénéficient  aujourd'hui  et  qui,  malheureusement,  est 
plutôt  restreint  en  fonction  des  dernières  décisions 
d'économies budgétaires.

M. le Président. - La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). - Je tiens à remercier Mme la 
Ministre  pour  sa  réponse.  Je  suis  très  heureuse 
d'apprendre  que  toutes  les  personnes  âgées  qui 
résidaient  dans  cette  maison  de  repos  ont  pu  être 
relogées aussi  rapidement.  C'est  un soulagement  pour 
elles et aussi pour leur famille. Je souhaite aussi féliciter 
les services wallons et communaux pour leur souhait ou 
désir de mener au mieux le travail qu'ils font pour que 
les maisons de repos soient bien encadrées au niveau de 
toutes  ces  mesures  d'hygiène  et  de  sécurité.  En  effet, 
pour ces aînés c'est une chose essentielle et au moins, ils 
sont  dans  de  bonnes  mains  puisque  la  boucle  s'est 
refermée dans de bonnes conditions.

QUESTION ORALE DE MME MEERHAEGHE À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LA PAUVRETÉ ET LE PLAN 

DE COHÉSION SOCIALE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Meerhaeghe  à  Mme Tillieux, 
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité 
des Chances,  sur « la pauvreté et le  Plan de cohésion 
sociale ».

La  parole  est  à  Mme  Meerhaeghe  pour  poser  sa 
question.

Mme Meerhaeghe (Ecolo). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, il  y a 15 jours, 
lors de votre réponse à une question d’actualité sur le 
rapport relatif à la pauvreté rurale et urbaine réalisé par 
des  chercheurs  de  l’ULB  et  de  la  KUL,  vous  avez 
précisé qu’une réponse devait notamment être apportée, 

à côté du redéploiement économique, par une stratégie 
sur la question de la cohésion sociale et du bien-être de 
nos concitoyens.

Vous  précisiez  que  vous  viendriez  prochainement 
avec un projet dans ce cadre. 

Pourrions-nous en savoir un peu plus ? Vous en avez 
dit  quelques  mots  en  radio  quelques  jours  plus  tard, 
mais cela restait quand même des propos assez vastes et 
assez larges. Quelles sont les pistes que vous envisagez 
afin de répondre à ces questions d’autant plus cruciales 
qu’une trop grande partie de la population doit faire face 
à des situations de précarité de plus en plus prégnantes ?

Je souhaiterais également, Madame la Ministre, vous 
poser  une  question  supplémentaire  par  rapport  à  ma 
version écrite, si vous le voulez bien, compte tenu d'une 
certaine actualité.

Au sujet  des  plans de  cohésion sociale,  au niveau 
communal, qui doit coordonner ces  plans ? Autrement 
dit,  est-ce  bien  la  commune  exclusivement ?  Peut-on 
confier la coordination d'un plan de cohésion sociale au 
CPAS ? Pour être tout à fait claire, il en est question au 
niveau  de  la  commune de  Charleroi.  J'aurais  souhaité 
vous entendre sur cette question, car j'ai relu le décret et 
cela me paraît un peu flou dans la mesure où le chef de 
projet doit être un agent communal qui peut sans doute 
être détaché du CPAS. Si vous aviez l'amabilité de me 
répondre  sur  cette  question  plutôt  formelle,  je  vous 
remercie.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Monsieur  le 
Président, Madame la Députée, il est vrai que, lors de la 
séance du 23 mai dernier, j'ai présenté au gouvernement 
une note relative à l'élaboration d'un plan stratégique de 
cohésion sociale et de bien-être en Wallonie. En effet, 
une telle stratégie contribue directement à l'efficacité et 
la performance durable de la société. 

Le  gouvernement  a  pris  acte  de  cette  note  et  m'a 
chargée de lui présenter un plan opérationnel. Ce n'est 
pas  tout  d'avoir  un  objectif.  Après,  il  faut  savoir  le 
décliner.

Les objectifs de ce projet de plan stratégique sont :
– traiter de façon coordonnée les importants défis 

que  nous  devons  rencontrer,  comme  la 
pauvreté,  souvenez-vous  de  la  carte  suite  à 
l'enquête  KUL  et  ULB  qui  démontrait 
largement combien la Wallonie était pauvre par 
rapport aux autres régions, bien que Bruxelles 
était aussi en difficultés, mais je pense que cela 
révèle  clairement  un  niveau  de vie  que  nous 
devons tenter d'élever encore et encore par un 
redéploiement économique ;
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– la  flexibilité  du  monde du  travail,  car  on  ne 
travaille plus aujourd'hui comme on travaillait 
antérieurement, grâce notamment aux avancées 
technologiques ;

– l'intergénérationnel, car on ne peut pas nier que 
nous nous trouvons face  à une société  où se 
côtoient  quatre,  voire  cinq  générations,  alors 
qu'antérieurement,  lorsqu'il  y  avait  quatre  ou 
cinq générations, il  y avait une photo dans le 
journal tant c'était rare ;

– le vieillissement, c'est pour tout le monde, mais 
pour  certains  avec  un  état  de  santé  plus 
précaire, et nous devons en tenir compte ;

– la  santé  de  manière  générale,  puisque  les 
progrès  technologiques  en  matière  de  santé 
nous poussent toujours plus loin et repoussent 
toujours les limites de la vie ;

– le bien-être plus global de notre population.

Le premier objectif est d'avoir tous ces défis en tête 
et  de nous organiser  pour faire  converger nos actions 
vers l'ensemble de ces défis.

Le  deuxième objectif  de  cet  axe  est  de  créer  une 
dynamique qui rend les services sociaux et de santé plus 
accessibles - bien qu'ils le soient déjà aujourd'hui, mais 
je pense que l'on a encore des efforts à faire  - mieux 
coordonnés, afin qu'ils connaissent l'existence des uns et 
des autres et  qu'ils  profitent de cette opportunité pour 
mieux travailler ensemble. Enfin, plus d'efficience pour 
essayer, avec les moyens dont on dispose, de rendre un 
service maximum aux bénéficiaires.

Le deuxième axe est donc vraiment d'orienter notre 
travail pour déterminer comment les services sociaux et 
de  santé  devront  être  organisés  demain  pour  être 
efficients au maximum.

Le  troisième  objectif  est  de  viser  à  améliorer  la 
cohésion sociale et  le  bien-être.  C'est  un objectif  que 
nous ne devons pas perdre de vue.

Un autre objectif est de donner du sens à nos vies. 
Cela n'a l'air de rien, mais quand on voit le nombre de 
dépressions, de suicides, probablement y a-t-il quelque 
chose à aller chercher dans cet axe, sur le sens de nos 
vies, et donc sur notre développement économique et le 
lien entre l'un et l'autre.

Enfin, il s'agit de montrer que notre modèle wallon 
n'est probablement pas si mauvais que certains veulent 
le faire croire et que c'est un modèle qui peut être porté 
vers l'excellence. Nous avons – et le prix « Égaltitude » 
l'a montré – des acteurs de terrain qui se dévouent, qui 
sont  motivés,  et  qui  montrent  combien  l'innovation 
sociale  est  présente  sur  notre  terrain,  au  service  de 
l'ensemble  des  concitoyens.  Portons  ensemble  cette 
recherche de l'excellence.

Ma volonté, au-delà de la définition de ces objectifs, 
est de mobiliser un maximum d'acteurs – on ne va pas 

faire  les  choses  tout  seul  –  et  en  élaborant  ce  plan 
stratégique, faire en sorte qu'une attention soit attirée sur 
ces objectifs au travers de différents publics.

Chacun pourra y apporter sa pierre, chacun pourra 
aussi en bénéficier – je pense aux citoyens fragilisés – 
quelles  que  soient  les  raisons  pour lesquelles  ils  sont 
fragilisés :  l'âge,  le  handicap,  la  santé,  ou  tout 
simplement l'accident de la vie. 

La méthodologie choisie est l'organisation de tables 
rondes  -  ce  que  l'on  l'a  déjà  fait  dans  d'autres 
circonstances,  je  pense  que  cela  permet  de  récolter 
beaucoup  d'avis  et  de  permettre  l'échange  –  qui 
réuniront  les  partenaires  sociaux  et,  bien  sûr, 
l'administration  qui  doit  continuer  à  jouer  un  rôle 
majeur.

Parallèlement,  les  plans  de  cohésion  sociale  ont 
ouvert  la  voie  à  une  nouvelle  manière  d'aborder  les 
questions sociales. D'une manière générale, l'impact des 
plans  de  cohésion  sociale  sur  le  bien-être  des 
bénéficiaires a été  ou s'est  révélé extrêmement  positif 
avec,  à  la  clé,  la  restauration  du  lien  social  et,  dans 
beaucoup de cas, de l'autonomie, en ce y compris pour 
des personnes qui se trouvaient vraiment aux marges de 
la société – ce n'est pas à vous, Madame la Députée, qui 
êtes clairement  au  cœur  de ces  questions que  je  dois 
l'expliquer.

Le  plan  de  cohésion  sociale  sera  reconduit 
prochainement pour la période 2014-2019, devant être 
envoyé aux communes qui ont montré un intérêt pour le 
dispositif, et cela, ce sera dans le courant du mois de 
juin.

M. le Président. - La parole est à Mme Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe  (Ecolo).  -  Merci  Madame  la 
Ministre.  Avant  de  répliquer  vraiment,  puis-je  vous 
reposer la question que je vous posais et, je l'avoue, qui 
n'était pas dans ma version écrite étant donné l'actualité, 
ou  si  vous  le  préférez,  je  viendrai  par  la  suite,  c'est 
comme vous l'entendez.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - C'est la commune 
exclusivement.

Mme Meerhaeghe  (Ecolo).  -  Et  donc  le  chef  de 
projet  ne peut  pas être  désigné au sein du CPAS ? Je 
comprends que je vous prends un peu ...

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et  de l'Égalité des Chances. - Je  peux vérifier, 
mais normalement c'est la commune exclusivement.

Mme Meerhaeghe  (Ecolo). - On est bien d'accord. 
Très bien, je vous remercie. 

Merci pour toutes ces explications. Je pense qu'il y a 
là, au cœur du débat, et vous l'avez dit au niveau des 
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différentes  stratégies  à  mettre  en  place,  un  objectif 
essentiel  à  rencontrer :  à  savoir  la  coordination  des 
différents  acteurs  pour  rencontrer  les  différents  défis, 
notamment en termes de pauvreté, cela me semble tout à 
fait essentiel. C'est là que toute la cohérence de votre 
plan  stratégique  peut  prendre  forme.  Vous  l'avez  dit 
aussi, les acteurs sont généralement assez efficaces sur 
le terrain, le tout est de faire en sorte que ces différents 
acteurs ne jouent pas seuls, n'agissent pas dans leur coin 
et ne bénéficient pas non seulement de l'expérience des 
autres, mais aussi ne fassent doublon avec des actions 
menées par ailleurs.

Vous avez aussi parlé de la dynamique pour rendre 
plus accessibles les acteurs au niveau des soins de santé. 
Je pense que cela aussi est  essentiel.  Au niveau de la 
pauvreté,  on sait  à  quel  point  il  est  difficile,  pour les 
personnes les plus défavorisées, d'accéder aux soins de 
santé, même si le coût de ceux-ci est relativement faible. 
Cependant,  encore  faut-il  avoir  l'information,  encore 
faut-il encore être capable de faire les démarches. Nous 
en reparlerons évidemment plus tard, mais c'est en cela 
que votre plan au niveau de la dynamique me semble 
tout à fait intéressant.

Vous avez parlé des tables rondes et c'est vrai que 
vous avez l'habitude d'organiser ce type de rencontres, 
ce qui est tout à votre honneur. Cela prend du temps, 
mais je pense que c'est tout à fait essentiel. Par rapport à 
cela, je voulais vous demander s'il y a un calendrier ?

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Nous  devons 
revenir  avec  un  plan  opérationnel  sur  la  table  du 
gouvernement.  Vu que je viens de déposer  la  note,  il 
nous faut quand même quelques semaines pour déployer 
ce  plan.  Ce  sera  donc  probablement  pendant  les 
vacances  d'été,  en  fonction  des  horaires  du 
gouvernement. Dès lors, nous pourrons lancer les tables 
rondes. Ce sera probablement dans le dernier trimestre 
de cette année. 

Mme Meerhaeghe  (Ecolo).  -  Très  bien,  je  vous 
remercie.

QUESTION ORALE DE M. TANZILLI À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LE MANQUE DE PLACES 
D'ACCUEIL ET D'HÉBERGEMENT POUR 

ADULTES HANDICAPÉS DÉNONCÉ PAR VIE 
FÉMININE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Tanzilli à Mme Tillieux, Ministre 
de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances, sur « le 
manque  de  places  d'accueil  et  d'hébergement  pour 
adultes handicapés dénoncé par Vie Féminine ».

La parole est à M. Tanzilli pour poser sa question.

M. Tanzilli (cdH). - Monsieur le Président, Madame 
la Ministre, chers collègues, à la moitié du mois de mai, 
la  caravelle  des  droits  des  femmes  de  Vie  Féminine 
faisait  escale  devant  les  bureaux  de  l'AWIPH  à 
Charleroi  lors  de  son  étape  carolorégienne.  Les 
responsables  de  Vie  Féminine  entendaient  mettre  la 
pression  sur  l'AWIPH  par  des  actions  symboliques 
devant son siège, puisque selon ses responsables, il n'y a 
toujours  pas  assez  de  places  d’accueil  pour  adultes 
handicapés en Wallonie.

Pour rappel, on estime à plus de 73 000 le nombre 
de personnes de 21 à 65 ans qui  sont  handicapées en 
Belgique, dont 28 000 rien qu’en Région wallonne. 

Vie  Féminine  et  le  GAMP,  Groupe  d'action  qui 
dénonce  le  manque  de  places  pour  personnes 
handicapées  de  grande  dépendance,  réclament  ainsi 
davantage de places pour ces personnes, que ce soient 
des  places  de  jour  ou  d'hébergement,  mais  également 
des places de répit pour venir en aide aux proches. 

Les manifestants  s’étaient  également fixé l'objectif 
d’alerter sur les droits des femmes. En effet, pour eux : 
« Disposer  de  places  de  qualité  pour  leurs  enfants 
handicapés participerait à soulager les femmes ». On en 
a déjà longuement parlé au sein de cette assemblée : la 
prise  en  charge  de  personnes  handicapées  en  grande 
dépendance représente une charge considérable pour les 
proches,  charge  éprouvante  tant  physiquement  que 
psychiquement,  et  on  sait  que  cette  charge  est  très 
souvent - pour ne pas dire principalement - supportée 
par les femmes, les mamans, privant celles-ci de leurs 
droits économiques et au travail, sociaux et culturels.

Il y a peu, vous annonciez, Madame la Ministre, que 
l’AWIPH  allait  pouvoir  disposer,  dès  2013,  de 
30 millions  d’euros  sur  cinq  ans  pour  améliorer  les 
infrastructures d’accueil existantes. Qu’en est-il alors de 
la  création  de  nouvelles  places,  Madame  la  Ministre, 
que ce soit en accueil  de jour,  en hébergement ou en 
répit ? Comment faire en sorte de répondre à toutes les 
demandes, alors que celles-ci ne font qu’augmenter ? 

Vous  avez  réagi  à  l’action  de  Vie  Féminine,  en 
précisant – et je dirais, même en démentant – le fait qu'il 
y  ait  un  moratoire  sur  la  création  de  places  pour 
personnes  handicapées  en  institutions  en  Wallonie.  Il 
existe  aujourd’hui  10 500  places  d’accueil,  et  depuis 
2009,  184 nouvelles  places  ont  été  créées.  Pour cette 
année, une cinquantaine d’autres devraient voir le jour, 
selon  la  présentation  qui  nous  a  été  faite  lors  de  la  
présentation du budget de l'AWIPH. Où en est-on dans 
la création effective de ces places pour l'année 2013 ?

Au-delà  d’un  accueil  en  institutions,  d’autres 
solutions doivent être mises sur pied. Nous savons que 
l'avenir et l'horizon de la prise en charge de la personne 
handicapée ne peut se résumer à l'accueil en institution. 
Dans  ce  cadre,  qu’en  est-il  de  la  pérennisation  du 
financement  des  services  « Répit »  à  destination  des 
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proches des personnes handicapées ?

Il  me  revient  que  les  militantes,  représentants 
d’associations et parents auraient été, à la suite de cette 
action, reçus par les responsables de l’agence, et que le 
dialogue se serait avéré prometteur.

Madame la Ministre, pouvez-vous nous informer des 
échanges  qui  se  sont  tenus  entre  manifestants  et 
autorités  et  nous  préciser  les  engagements  que  ces 
dernières ont pris envers eux à cette occasion ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme  Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et  de l'Égalité des Chances. - Chers collègues, 
nous terminons en beauté avec une magnifique question 
sur les difficultés de prise en charge des personnes en 
situation  de  handicap.  Je  vous  remercie,  Monsieur 
Tanzilli,  car  c'est  une  question  qui  est  régulièrement 
posée et qui continue à faire débat, même dans la rue 
puisque, vous le disiez, il y a eu un  sitting en face de 
notre OIP : l'AWIPH.

Bien  sûr,  fondamentalement,  la  nécessité  de 
proposer  aux  personnes  handicapées  et  à  leur  famille 
une offre de services qui soit suffisante et  diversifiée, 
c'est  évidemment  le  leitmotiv  de  la  politique  que  je 
mène depuis le début de la législature.

Le nouveau contrat de gestion de l'AWIPH, qui a été 
conclu en juin de l'année dernière pour cinq ans, traduit 
cette  volonté  politique  de  rencontrer  les  besoins  bien 
légitimes  des  personnes  handicapées.  Je  ne  vais  pas 
revenir  sur  les  axes  et  sur  le  contenu  du  contrat  de 
gestion, cela a été exposé à diverses reprises, je voudrais 
juste que vous ayez ces axes et ce contenu en tête.

Sans vouloir minimiser les attentes des personnes et 
de  leur  famille,  il  faut  en  effet  pouvoir  mesurer  le 
chemin  parcouru  en  Wallonie  malgré  le  contexte 
budgétaire difficile que nous connaissons aujourd'hui. Je 
reviens un instant sur la question de la liste unique, sujet 
difficile  car  il  touche  à  l'admission  des  personnes 
handicapées dans les services. Si pour être admis dans 
un service il  faut une décision favorable de l'AWIPH, 
c'est en dernier ressort le service lui-même qui décide de 
la prise en charge ou non d'un bénéficiaire.

L'AWIPH  s'emploie,  depuis  le  début  de  la 
législature, à mettre en place une liste d'attente, que l'on 
souhaite unique, en collaboration avec tous ces services 
agréés. Un groupe de travail relatif à la constitution de 
cette  liste  est  piloté  par  l'AWIPH.  Il  a  clôturé  une 
première étape de travail, c'est-à-dire l'élaboration d'un 
dossier  d'admission  commun  pour  les  structures 
d'accueil  et  d'hébergement.  En  septembre  de  l'année 
dernière, celui-ci a été soumis à l'approbation du comité 
de  gestion  de  l'AWIPH.  On  a  donc  déjà  un  dossier 
d'admission qui pourrait être commun à l'ensemble des 
institutions d'hébergement.

Ce dossier commun doit faciliter les démarches des 
personnes et de leur famille lors de la recherche de la 
structure d'accueil. Les informations contenues dans le 
dossier, tels que le parcours de la personne, les attentes, 
ses  besoins  spécifiques,  ses  souhaits,  le  délai 
d'admission souhaité,  pourront être  partagées  avec  les 
autres services d'accueil  et  d'hébergement  ou avec  les 
autres  services  de  l'AWIPH via  une  base  de  données 
commune. Tout cela avec l'accord de la personne ou de 
ses représentants, étant donné qu'il s'agit de données à 
caractère privé.  

Les  services qui seraient  sollicités par  la  personne 
pourraient rapidement avoir un aperçu de la situation et 
cela  éviterait  aux  personnes  de devoir  démultiplier  le 
nombre  de  demandes.  La  liste  unique  doit  aussi 
permettre d'avoir une vision plus précise du nombre de 
personnes en attente de solution – c'est évidemment la 
vision  macro  –  et  surtout,  au-delà  du  nombre  de 
personnes,  d'avoir  une  vision  du  délai  d'attente  pour 
obtenir  une  solution.  Aujourd'hui,  les  personnes 
s'inscrivent  longtemps  à  l'avance,  puisque  l'on  ne 
connaît  pas  ces  délais,  espérant  pouvoir  ainsi  trouver 
une solution au moment  où ils  seront confrontés  à  la 
situation. Cela veut dire que si l'on prenait aujourd'hui 
l'ensemble des cas rencontrés sur les listes enregistrées, 
nous serions  face  à  un potentiel  de  personnes  qui  ne 
souhaitent pas vraiment rentrer en institution aujourd'hui 
et n'en ont d'ailleurs pas émis le souhait direct et précis.

Il  s'agira  de  prévoir  que  les  services  ne  pourront 
prendre en charge que les personnes qui figurent sur la 
liste.  Si  on fait  entrer  en  vigueur  la  liste,  il  ne  s'agit 
évidemment  pas  de  prendre  des  personnes  qui  ne  s'y 
sont  pas  inscrites.  La  façon de  procéder  pourra  ainsi 
permettre  de  faire  coïncider,  de  manière  plus  précise, 
l'offre et  la demande, c'est ce que l'on attend de cette 
liste unique.

J'ai demandé à l'AWIPH – et on en avait parlé lors 
de  la  présentation  du  budget  –  de  finaliser 
l'informatisation  pour  la  fin  de  cette  année  afin  de 
pouvoir  mettre  en  œuvre  rapidement  l'outil  dans  le 
courant de l'année prochaine.

En  termes  de  places  supplémentaires  dans  les 
services – et quand on parle de places supplémentaires, 
je ne peux pas dissocier cette idée de la diversification 
de l'offre des services – je voudrais vous rappeler ce qui 
a été réalisé.

Depuis 2009, ce sont environ 200 places qui ont été 
créées dans les services résidentiels et d'accueil de jour 
pour adultes. Que ce soit clair, aujourd'hui il n'y a pas de 
moratoire, comme il y en avait un sur les lits dans les 
maisons de  repos,  qui  limiterait  la  création  de  places 
dans les institutions wallonnes. La seule difficulté reste, 
vous vous en doutez, budgétaire. Ouvrir une place, cela 
coûte. Des places ont notamment été ouvertes aux Elfes 
à Libramont – la Province de Luxembourg n'a pas été 
oubliée  –  aux  Perce-neige  à  Namur,  aux  Lucioles  à 
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Lasne,  en  plus  de  toute  une  série  de  conventions 
nominatives  pour  des  cas  prioritaires  qui  ont  été 
ouvertes sur l'ensemble du territoire wallon.

Au budget 2013, l'AWIPH a réservé un montant de 
1,6 million  d'euros  pour  créer  une  cinquantaine  de 
places en faveur de nouveaux cas prioritaires – voyez 
l'ampleur  du  budget  nécessaire  à  dégager  pour  ouvrir 
quelques  places.  Deux  mesures  visent  encore  à 
augmenter  le  nombre  de  personnes  de  grande 
dépendance dans les services d'accueil et d'hébergement 
ou bien tout simplement à leur réserver prioritairement 
des places. Je pense au processus de transformation de 
places résidentielles en logements supervisés. Il y a une 
procédure  qui  permet  de  transformer  ces  places. 
Processus qui  devrait  permettre  d'admettre,  en service 
résidentiel  pour adultes,  une soixantaine de personnes 
qui  ont  un  handicap  de  grande  dépendance  qui  ne 
seraient  pas  prises  en  charge  aujourd'hui  et  de  faire 
libérer  les  places  pour  les  personnes  plus  légèrement 
atteintes  qui  pourraient  tout  à  fait  retrouver  une 
autonomie en logement supervisé.

Je  pense  aussi  à  un  projet  de  réforme  de  la 
réglementation  relative  aux  services  d'accueil  de  jour 
pour adultes. La réforme sur les modalités d'agrément et 
de  subventionnement  des  services  d'accueil  de  jour 
devrait induire la prise d'accueil d'un plus grand nombre 
de bénéficiaires. À ce stade, il n'est pas encore possible 
d'estimer  le  nombre.  Quand  on  réforme,  ce  n'est  pas 
toujours simple de savoir quel est l'impact précis, mais 
on  sait  que  cela  pourra  dégager  quelques  places 
supplémentaires pour des bénéficiaires qui pourront être 
accueillis.  

Je m'en voudrais de faire l'impasse sur l'enveloppe 
de  30  millions  d'euros  que  j'ai  pu  obtenir  au 
gouvernement  lors  du  conclave  budgétaire  pour 
améliorer les infrastructures d'accueil et d'hébergement. 
Souvenez-vous qu'il  n'y avait pas encore d'accord lors 
de  cette  législature  pour  les  institutions  d'accueil  et 
d'hébergement  des  personnes  handicapées,  alors  que 
nous avions dégagé des moyens pour les aînés.  Il  me 
fallait évidemment rétablir l'équité, c'est chose faite. Ces 
moyens  vont  permettre  de  réaliser  des  travaux 
d'entretien,  de  rénovation,  mais  aussi  et  surtout 
permettre de procéder à des travaux d'aménagement des 
locaux  en  lien  avec  la  question  évidente  du 
vieillissement  de  la  population  qui  réside  dans  les 
institutions  et  en  lien  avec  la  prise  en  charge  des 
personnes qui ont un handicap de grande dépendance. 
On s'oriente parfois un peu plus vers une prise en charge 
de type nursing.

Je l'ai évoqué, la diversification des réponses et en 
particulier celles qui concourent à soutenir les personnes 
et leur famille dans le milieu de vie, c'est non seulement 
essentiel, mais c'est surtout une réponse pertinente aux 
attentes des  personnes.  De plus  en  plus  de  personnes 
souhaitent rester le plus longtemps possible chez elles. 
Si  c'est  valable  pour  l'ensemble  des  aînés,  c'est  aussi 

valable pour l'ensemble des personnes handicapées qui 
aimeraient et qui découvrent que vivre avec une partie 
d'autonomie est tout à fait réalisable.

Le  budget  d'assistance  personnelle  existe  en 
Wallonie et a été mis en  œuvre en 2009. Il permet le 
maintien  à  domicile  de  plus  de  250  personnes 
handicapées.  À mon initiative,  l'AWIPH a dégagé des 
moyens, cette année, pour répondre à une centaine de 
demandes  supplémentaires  –  l'administratrice  générale 
vous  en  a  parlé  lors  du  budget  –  ce  qui  portera  le 
nombre  total  de  personnes  bénéficiaires  du  budget 
d'assistance personnelle  à 350 au bout de cette  année 
2013. Bien sûr, les années suivantes, il faudra continuer 
les  efforts  pour  continuer  à  apporter  des  budgets 
d'assistance personnelle supplémentaires.

Les  services  d'aide  précoce  aux  enfants  et  à  leurs 
familles,  les  services  d'aide  à  l'intégration  pour  les 
adolescents  et  pour  les  adultes,  les  services 
d'accompagnement  soutiennent  aujourd'hui  plus  de 
7 500 personnes en Wallonie. Des moyens budgétaires 
ont aussi  été  dégagés pour renforcer  le  personnel  des 
services d'aide précoce et ainsi accroître le nombre de 
bénéficiaires de ces services d'environ 300 – ce n'est pas 
mal. J'ai choisi en particulier les services d'aide précoce 
parce qu'ils accompagnent les enfants en bas âge et que 
c'est généralement à ce moment-là que l'on découvre le 
handicap. Pour les familles, il est important de pouvoir 
trouver  un  accompagnement  pour  se  diriger  vers  les 
bons services ou tout simplement un accompagnement 
psychosocial.

Par ailleurs, plusieurs types de projets innovants sont 
actuellement  développés  par  l'AWIPH sur  la  base  de 
budgets complémentaires qui lui ont été octroyés.  Ces 
projets visent des personnes présentant un handicap plus 
léger.  Il  faut  aussi  penser  à  l'éventail  des  handicaps 
rencontrés  et  donc  les  personnes  peuvent  bénéficier 
d'une aide en milieu de vie ordinaire. 

Les projets que nous portons visent notamment des 
activités  de  valorisation  et  d'utilité  sociale  ou  des 
activités  citoyennes  qui  occupent  environ  200 
bénéficiaires. Ce sont les personnes qui sont à la limite 
entre les entreprises de travail adaptées - elles n'ont pas 
suffisamment de compétences pour pouvoir s'y inscrire - 
et qui ont trop de compétences pour pouvoir rester dans 
les  services  résidentiels  à  bricoler  tout  au  long  de  la 
journée.  Elles  ont  envie  de  se  rendre  utiles.  Pour ces 
catégories de personnes, il  fallait créer quelque chose, 
ce  sont  les  services  d'utilité  sociale.  Il  y  a  aussi  la 
perspective des logements supervisés : 109 bénéficiaires 
aujourd'hui. Je pense que toutes les personnes que j'ai 
rencontrées sont très heureuses de pouvoir participer à 
la  vie  en  communauté,  de  pouvoir  sortir  de 
l'institutionnel  et  vivre  avec  deux  ou  trois  personnes, 
parfois  en  appartement,  avec  l'aide  et  le  soutien 
d'éducateurs et d'éducatrices.
 

Il y a encore, et c'est important je pense, les services 
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de répit,  dont  on  parle  beaucoup,  qui  permettent  aux 
proches  de  trouver  le  temps  de  souffler  un  peu  pour 
pouvoir revenir avec plus d'énergie ou de vigueur auprès 
des  personnes  handicapées  qui  nécessitent  parfois 
beaucoup  de  temps  ou  beaucoup  de  patience. 
Aujourd'hui,  on compte environ  900 bénéficiaires  des 
services de répit. Je crois que la demande est là, la liste 
est  importante.  Nous  devons  encore  faire  des  efforts 
financiers l'année prochaine pour permettre  d'accroître 
ces services.

Il faudrait aussi pérenniser des services « Répit ». À 
ce  jour,  ce  sont  encore  des  services-pilotes  et,  à  cet 
égard,  un  projet  d'arrêté  est  en  préparation.  Il  a  été 
présenté  au  Conseil  d'avis  pour  l'aide  individuelle  à 
l'intégration au niveau de l'AWIPH le 16 mai 2013, et 
sera présenté au Comité de gestion de l'AWIPH le 30 
mai 2013, c'est-à-dire après-demain. Il me sera ensuite 
transmis. L'arrêté devrait pouvoir entrer en vigueur dès 
le 1er janvier 2014. 

En 2012, ce ne sont pas moins de 14 359 prestations 
de répit, tous types confondus – prestations à domicile, 
collectives ou de type résidentiel – qui ont été réalisées 
pour  près  de  900  bénéficiaires.  Ce  sont  tant  des 
prestations à domicile que des prestations collectives ou 
des prestations de type résidentiel.

Les  manifestantes  de  Vie  Féminine  ont 
effectivement  été  reçues  par  les  responsables  de 
l'AWIPH.  Dans  les  limites  des  disponibilités 
budgétaires,  l'agence  s'est  engagée  à  poursuivre  le 
travail entrepris en termes de « listage », si l'on peut le 
dire ainsi, des demandes réelles en matière d'accueil et 
d'hébergement. Sur la base des budgets dégagés pour les 
cas prioritaires,  l'AWIPH a souligné que 30 nouvelles 
places  ont  déjà  été  créées  en  accueil-hébergement  en 
2013. Il en reste encore à créer, puisque je vous ai dit 
qu'il y avait un budget de 1,6 million d'euros.

Une rencontre est également programmée avec mon 
cabinet au mois de juin. 

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Tanzilli.

M. Tanzilli (cdH). - Madame la Ministre, d'habitude 
il est de bon ton de se plaindre de ce qu'un ministre n'ait 
pas  répondu aux questions posées.  Ici,  vous avez fait 
plus fort, parce que vous m'avez donné des éléments que 
je  ne  vous  demandais  pas,  notamment  sur  la  liste 
unique. Je comprends bien comment, en amont de tout 
ce processus, on règlerait un problème d'embouteillage 
relativement  artificiel  par  moment,  et  surtout  on 
simplifierait  grandement  la  vie  des  familles  en 
recherche immédiate d'une institution. 

Au-delà  de  cette  réponse,  je  prends  bonne  note 
positivement de votre volonté de non seulement créer 
des places, mais surtout d'en libérer. Je pense qu'il y a 
vraiment encore un changement culturel à opérer dans le  

monde de la personne handicapée, qui est que la place 
en institution n'est pas toujours non plus la solution la 
plus adaptée et qu'il est donc aussi difficile de penser – 
parce que ce n'est pas évident de libérer une place en 
institution – comment  accompagner la transition et  le 
changement. Pour ne pas être vécu brutalement comme 
une  déchirure,  ce  changement  doit  faire  l'objet  d'un 
accompagnement.

Vous pouvez toujours abonder dans mon sens.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - Ce qu'il faut aussi 
travailler, c'est le moment où on attribue une place en 
institution. Imaginons des parents qui ont un jeune de 30 
ans en institution, inquiets évidemment pour leur avenir. 
C'est  toujours  la  même  chose :  les  parents  qui 
vieillissent sont inquiets pour l'avenir de leur enfant. Il 
est  évident  que  si  l'institution  libère  la  place  en 
autorisant,  par  exemple,  le  logement  encadré,  ils 
peuvent avoir l'assurance et la garantie que si les choses 
ne se passent pas bien ou s'il y a un souci de santé qui 
survient  en  cours  de  route  ou  un  accident  de  vie,  la 
personne  puisse  rapidement  retrouver  une  place  en 
institution.  C'est  cela  que  nous  devons  travailler :  la 
perméabilité entre les solutions. Je pense que c'est très 
important. 

M. le Président. - La parole est à M. Tanzilli.

M. Tanzilli  (cdH). - Au-delà de cela, j'entends bien 
qu'il y a une trentaine de places ouvertes cette année. Je 
pense qu'il  faut  insister auprès de l'AWIPH pour que, 
dans  la  mesure  des  moyens  budgétaires,  lorsque  des 
budgets sont dégagés pour créer des places ou mettre en 
œuvre  des  dispositifs,  que  le  maximum  soit  mis  en 
œuvre pour que ce soit le cas. Je ne peux quand même 
pas  m'empêcher,  avec  le  recul,  de  me  dire  qu'il  est 
dommage qu'il ait fallu attendre votre initiative en 2013 
pour se rendre compte qu'un système comme le budget 
d'assistance personnelle, mis en place en 2009, méritait 
une  technique  budgétaire  différente  de 
surconsommation pour ne pas en arriver à des systèmes 
un peu idiots où on se bat. Il n'y a rien de plus frustrant 
que de se battre pour des budgets, qu'après on ne peut 
pas consommer. Finalement, on s'est battu pour rien et 
on a parfois créé une attente ou un espoir non rencontré.

Je  prends  bonne  note  de  toutes  vos  réponses  qui 
étaient  vraiment complètes.  Nous aurons certainement 
l'occasion de revenir sur la question de la libération des 
places  et  de  la  perméabilité  qui  est  vraiment 
stratégiquement un enjeu majeur pour l'AWIPH, et pas 
besoin de parler de la prochaine législature.

Dès  maintenant,  les  priorités  sont  là.  Je  vous 
remercie, Madame la Ministre.

M. le Président. - Ceci clôt nos travaux de ce jour.
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La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 25 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Matthieu Daele, Ecolo
Mme Isabelle Meerhaeghe, Ecolo
M. Alain Onkelinx, Président
Mme Sophie Pécriaux, PS
M. Antoine Tanzilli, cdH
M. Luc Tiberghien, Ecolo
Mme Éliane Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ACTV Antenne Centre Télévision
ASBL Association Sans But Lucratif
AWIPH Agence wallonne pour l'intégration des personnes handicapées
CA conseil d'administration
CHC Centre Hospitalier Chrétien
CPAS Centre(s) public(s) d'action sociale
CRI centres régionaux pour l'intégration des personnes étrangères ou d'origine 

étrangère
GAMP Groupe d'Action qui dénonce le Manque de Places pour personnes handicapées de 

grande dépendance
GrIS Groupe d'Intervention Scolaire
KUL Katholieke Universiteit Leuven
MB Télé Télévision Mons-Borinage
OIP organismes d'intérêt public
PO Pouvoir organisateur
RTC Liège Radio Télévision Culture de Liège
RWLP Réseau Wallon de Lutte contre la Pauvreté
SPW Service public de Wallonie
ULB Université libre de Bruxelles
UNISPO Union des entreprises à profit social
UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie
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